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2.  EXPÉRIENCES INTERNATIONALES 

2.1. Introduction 

Le chapitre précédent a résumé différents modèles employés afin de fournir des infrastructures de 
transports de surface. Le présent chapitre donne une vue générale sur la manière dont les 
infrastructures sont fournies dans différents pays.  

Comme schéma de fond, la section 2.2 traite les besoins des transports pour l’avenir. La section 
2.3 décrit la manière dont les autorités cherchent de nouveaux modèles d’infrastructure, tandis que la 
section 2.4 couvre les expériences globales dans ce domaine à ce jour. Les solutions routières, 
ferroviaires et fluviales sont traitées dans les Sections 2.5 à 2.7. L’annexe comprend un certain nombre 
d’études de cas qui fournissent davantage de détails sur quelques exemples cités dans ce chapitre. 

2.2. Futurs besoins de financement international 

Au point de départ, il y a deux moteurs clés pour définir les besoins d’investissement 
d’infrastructure. Le premier est le stock existant d’infrastructures, qui crée une demande de 
renouvellement périodique. Le deuxième est la croissance du PIB, qui est, à son tour une fonction de 
différentes facteurs tels l’augmentation des populations, les revenus par personne et la croissance de la 
productivité.  

Il y a beaucoup de projections qui prétendent que le besoin de renouvellement de l’important 
stock actuel d’infrastructures, et une demande croissante, créent une pression substantielle en faveur 
d’investissements dans les infrastructures de transports. Par exemple, Virtuosity Consulting (2006), 
suggère que, alors que 0.27 % du PIB mondial a été utilisé pour les investissements routiers et 
ferroviaires en 2000, la demande sera de 0.40 % en 2010, 0.34 % en 2020 et 0.30 % en 2030. Bien que 
ces ratios puissent paraître très réduits, ils représentent d’énormes sommes d’argent. 

Bien entendu, ces estimations sont à prendre avec des réserves. Notamment, toute demande de 
nouvelles capacités d’infrastructure sera conditionnée par un certain nombre d’autres aspects. Les 
facteurs démographiques, y compris les changements de population, les migrations et, plus 
particulièrement, la mobilité des personnes et le choix du lieu d’habitation et de travail sont des 
déterminants importants. Par exemple, le mouvement de concentration des populations depuis les 
zones rurales vers les zones urbaines crée également une demande de capacité pour des trajets 
quotidiens, qui peuvent à leur tour influer sur la répartition modale et décaler les besoins 
d’investissements routiers et ferroviaires.  

La structure des échanges commerciaux jouera aussi un rôle clé. La croissance des économies 
émergentes commence déjà à modifier l’organisation spatiale du commerce, avec des implications 
conséquentes sur les systèmes de transport. Une des conséquences en est la congestion de certains 
ports et réseaux de surface qui portent tout le poids de l’augmentation du commerce avec la Chine. 
Pour les États, les effets pourraient entraîner un besoin d’améliorer stratégiquement les infrastructures 
dans les zones les plus touchées par les nouvelles structures d’échanges commerciaux. 

Cependant, même dans ces cas précis, les tendances qui émergent peuvent avoir des résultats très 
variés en ce qui concerne les différents modes de transport. Par exemple, les analyses récentes ont 
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démontré des réductions significatives du ratio poids/valeur des échanges. De même, la spécialisation 
verticale augmente les échanges dans les approvisionnements destinés à la transformation des 
produits. Les flux tendus dans le transport jouent un rôle de plus en plus essentiel, partiellement sous 
l’impulsion des goûts des consommateurs, surtout dans le cas des produits à haute valeur. Regroupées 
ensemble, ces tendances indiquent un accroissement de la place prise par les transports aériens dans le 
commerce. Afin d’illustrer ce propos, 1/3 de la valeur des importations des États-Unis en 2004 était 
transporté par avion, même si le transport par mer poursuit sa domination en termes de tonnage 
(Hummels, 2006 ; voir également Rothengatter, 2006). Si des tendances de ce genre se confirment, 
elles auront des conséquences importantes pour les liaisons d’infrastructure terrestre. 

Un autre déterminant concerne la croissance relative des transports de passagers et de fret. 
Puisque les poids lourds ont besoin de routes de meilleure qualité – c’est-à-dire « plus épaisses » – le 
taux de croissance des transports de fret est particulièrement important en ce qui concerne 
l’accroissement des coûts. Pour les chemins de fer, la situation pourrait bien être le contraire : les voies 
dédiées uniquement au fret ont peut-être besoin de solides fondations, mais elles n’ont pas les mêmes 
contraintes que les longues lignes droites nécessaires aux trains à grande vitesses de transport de 
passagers et, parce que les vitesses sont moins élevées, il est également possible que les coûts 
d’entretien soient moindres. 

Le déterminant unique le plus important dans la demande future de moyens d’investissement sera 
le choix fait par les États en ce qui concerne leur politique des prix. Au delà de leur influence sur les 
financements disponibles pour des infrastructures données, les différents niveaux de redevances 
payées par les usagers, comme les taxes sur le carburant et les péages, engendrent des volumes 
différents de circulation et des taux différents de croissance de la circulation. Les surcharges de 
congestion à Singapour, Londres et Stockholm, et les charges au kilomètre prélevées sur les autoroutes 
en Allemagne et en Autriche illustrent le potentiel de cet instrument d’établissement des prix.  

Tout ceci suggère que la demande précise des investissements futurs dans les infrastructures de 
transport terrestre est impossible à prédire, notamment sur une base mode-par-mode. En clair, les 
gouvernements dans la plupart des pays seront confrontés à beaucoup de pressions afin de maintenir et 
d’accroître les capacités d’infrastructure à l’avenir, avec un regard plus particulier sur des zones 
stratégiques clés. 

2.3. La situation actuelle – La quête de nouvelles solutions 

Depuis au moins le milieu du vingtième siècle, la majorité des infrastructures routières dans un 
grand nombre de pays ont été payées par des recettes générales, financées par l’imposition et les 
emprunts publics. Dans le secteur ferroviaire, les prestataires de services de transports ont 
traditionnellement payé les infrastructures grâce aux sommes versées par les usagers, bien qu’en 
beaucoup de régions du monde, celles-ci soient également subventionnées substantiellement par les 
gouvernements. 

Depuis la fin des années 1970, les États ont recherché des moyens novateurs de fournir des 
infrastructures de transport de surface – et autres. Cette recherche a plus particulièrement comporté la 
stimulation d’une participation accrue du secteur privé dans la fourniture d’infrastructures 
(OCDE, 2002).  

La quête de modèles alternatifs est souvent justifiée par une conviction que les systèmes actuels 
de financement ne suffisent pas à répondre aux besoins actuels de développement et de maintenance. 
Par exemple, lors de l’introduction de la dernière législation US sur le financement des autoroutes, le 
Safe, Accountable, Flexible, Efficient Transportation Equity Act : Legacy for Users (SAFETEA-LU), 
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(La loi sur la sécurité, la souplesse, l’efficacité et l’égalité dans le transport : un legs pour les 
utilisateurs), qui est entré en vigueur en août 2005, la Federal Highways Administration (FHWA) 
(2006a) écrit : 

« Afin de réduire le différentiel entre les besoins d’investissement des infrastructures 
routières et les ressources disponibles provenant des sources traditionnelles, 
SAFETEA-LU inclut … des provisions qui, en plus des options de péage…, valoriseront 
des formes innovatrices de financement et encourageront l’investissement privé … » 

De façon similaire, le livre blanc sur les transports publié par le gouvernement australien en 2004 
déclare : 

« Tous les États sont confrontés à des difficultés lorsqu’il s’agit de financer les 
infrastructures de transports terrestres à partir des sources budgétaires traditionnelles. Il 
existe des pressions exercées par la concurrence en faveur d’autres priorités fiscales. De 
plus, le coût des infrastructures est en hausse suite à l’augmentation des prix fonciers, des 
coûts des matériaux et de la construction, de la taille et de la complexité des projets et des 
coûts des mesures d’atténuation environnementale. Par conséquent, il faut réfléchir aux 
moyens d’augmenter les investissements du secteur privé. » 

Les raisons derrière ce « différentiel d’infrastructure » qui est perçu sont complexes. En dehors de 
la croissance de la demande, développée en section 2.3, il est probable que les coûts associés à la 
construction des infrastructures aient également augmenté, en partie à cause de l’incorporation des 
coûts externes comme les coûts environnementaux. Comme exemple, la construction d’écrans 
anti-bruits ou de tunnels dans les zones urbaines destinés à réduire les nuisances causées par la 
circulation peuvent augmenter considérablement les coûts de construction de l’infrastructure en 
question. 

En matière de financement entièrement public, les infrastructures sont en compétition avec 
d’autres priorités politiques, dont un certain nombre peuvent être perçus comme étant politiquement 
plus urgents. Celles-ci comprennent des « nouvelles » zones prioritaires comme la sécurité à l’aire de 
l’« après le 11 septembre » et les soins médicaux et les retraites pour la génération du bébé-boom née 
après la deuxième guerre mondiale, de même que des aspects plus traditionnels comme l’éducation.  

Dans beaucoup de pays, les recettes fiscales associées à un mode donné de transport – notamment 
les taxes sur le carburant pour les automobiles – sont plus importantes que les dépenses de l’État dans 
le mode en question. Dans ces pays, le secteur des transports routiers est devenu une grande source de 
financement des recettes générales. Ceci implique que le vide perçu dans le financement des 
infrastructures routières, pourrait, en fait, être un déficit vis-à-vis d’autres domaines prioritaires, qui 
ont profité d’un financement croisé provenant du secteur routier. Cependant, ceci est vraiment très 
difficile à affirmer, à moins que les coûts totaux des transports routiers – externalités comprises – aient 
été quantifiés, ce qui n’est presque jamais le cas. En même temps, il existe souvent un souhait de 
subventionner d’autres modes de transport – notamment ferroviaire – étant donné les avantages 
sociaux perçus. 

La plupart de ces problèmes existent également dans les pays émergents, où, en plus, il faut créer 
ou moderniser les infrastructures afin de répondre aux besoins d’une population en croissance rapide 
et pourvoir au développement économique. En même temps, les fonds publics sont réduits. La 
croissance économique élevée dans certains pays – comme la Chine ou l’Inde – entraîne un besoin 
particulièrement important de nouvelles infrastructures. 
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Un autre aspect de fond concernant la croissance de modèles alternatifs de financement 
d’infrastructures vaut également la peine d’être retenu. Les gestionnaires des fonds de pension 
possèdent d’énormes sommes qu’ils veulent investir dans des biens ayant des horizons à long terme 
avec des retours relativement stables. En soi-même, ceci ne justifie pas la création de PPP et d’autres 
modèles, mais il peut augmenter la faisabilité de telles initiatives et leur intérêt. 

Dans ce contexte, nombre d’États ont poursuivi l’utilisation de divers modèles alternatifs 
« novateurs », parfois au sein d’une politique concertée d’infrastructures en général ou sur des modes 
particuliers et parfois sur des programmes ponctuels. Les raisons spécifiquement énumérées pour ces 
actions font souvent partie des trois familles suivantes : 

1. Avoir accès à de nouvelles sources de financement pour les infrastructures. 

2. Emprunter pour une infrastructure sans qu’il y ait un impact sur le déficit et la dette 
publique. 

3. Améliorer l’efficacité avec laquelle les infrastructures sont fournies. 

Comme nous le verrons dans d’autres chapitres, une hypothèse clé dans ce rapport est que la 
troisième raison devrait servir comme base à la prise de décision, là où l’utilisation de différents 
modèles de financement des transports est concernée – afin d’optimiser l’utilisation de ressources peu 
abondantes en appliquant une efficacité maximale à la fourniture d’infrastructure.  

2.4 Les expériences de divers modèles à ce jour 

Dans le chapitre 1 on a observé que les efforts des États visant à améliorer la fourniture 
d’infrastructures de transports de surface se sont centrés sur deux moyens différents : externalisation 
et dévolution. Ces deux concepts ont été très en vue pour faire face aux pressions budgétaires et à la 
nécessité de maintenir le financement des infrastructures, comme nous le verrons aux pages suivantes. 

Depuis quelques décennies, un certain nombre d’États se sont engagés dans la décentralisation 
totale de réseaux entiers. Ce concept a été porté plus loin dans les transports ferroviaires, où, dans 
certains pays, des réseaux entiers ont été privatisés, tandis que la plupart des pays développés 
emploient des entreprises d’État. Sur les routes, beaucoup de pays ont concentré les travaux sous 
l’autorité d’une seule agence, plutôt que de les confier à un ministère responsable de l’ensemble des 
transports. D’autres sont allés encore plus loin, en transférant certains réseaux – généralement les 
autoroutes – à des opérateurs indépendants, comme des sociétés mixtes, publiques / privées, des 
sociétés nationalisées ou à des concessionnaires privés. 

L’externalisation devient également de plus en plus habituelle, et elle se combine souvent avec la 
décentralisation. Dans les pays développés, les agences et ministères en charge des routes ont 
commencé par sous-traiter la plupart des travaux individuellement. Il est probable que les 
constructeurs d’infrastructures privés ou quasi-privés fassent de même. De même, il existe une 
expérience croissante dans les systèmes d’externalisation bien plus complexes, comprenant la 
conception/construction (Design-Build) et les PPP, et qui concernent principalement les autoroutes, les 
ponts, les tunnels et les liaisons ferroviaires spécifiques. 

Pour diverses raisons, il est difficile de quantifier l’étendue exacte du rôle actuel joué par les 
différents modèles de création d’infrastructures dans le domaine des transports de surface.  
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Déjà, les sources documentaires souffrent d’un manque de cohérence dans la terminologie de ce 
qui constitue un PPP et la privatisation, ce qui rend les comparaisons très difficiles. Les données qui 
approfondissent « les investissements privés dans les infrastructures » dans leur ensemble n’indiquent 
pas si ceux-ci ont lieu à travers des PPP, au moyen d’une privatisation pure et simple, ou par des titres 
émis par l’État. Les PPP peuvent également être financés par des fonds publics. Il en résulte que 
l’importance du phénomène est difficile à quantifier, bien que des preuves anecdotiques donnent un 
aperçu de l’importance croissante de toute une série de modèles. 

De plus, l’utilisation des PPP et d’autres modèles est à l’évidence un phénomène dynamique, qui 
est relativement récent. En effet, au milieu des années 90, on a vu une baisse significative de 
l’utilisation des PPP à travers le monde, après leur importante augmentation au début de la décennie 
(Virtuosity Consulting, 2005). Ceci est démontré en figure 2.1, qui révèle le montant des engagements 
dans des projets financés par le secteur privé à travers le monde, de même que le pourcentage de 
ceux-ci concernant les transports. 

Figure 2.1.  Projets d’infrastructure avec des engagements du secteur privé 

1990-2003 

0

20

40

60

80

100

120

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

$
bi

lli
on

s

$13.0

$49.3

50%                                  20%                                  15%             10%                          6%La part
du transport        
dans les projets
financés par le 
secteur privé

$114.2

 
Source : Base de données de la banque mondiale sur la participation publique/privée dans les infrastructures. 

Virtuosity Consulting (2005) suggère que la raison pour ceci pourrait résider dans le fait qu’après 
un élan d’enthousiasme initial, beaucoup de pays ont eu à faire face aux réalités des PPP, et se sont 
rendus compte que les financements privés avaient un coût, que des réformes législatives appropriées 
s’avéraient nécessaires, et que les PPP n’augmentaient pas obligatoirement le taux de consentement 
des usagers à payer pour utiliser l’infrastructure concernée. Ceci n’implique pas un rejet des PPP 
comme une option possible, mais plutôt une approche plus prudente. Estache et Serebrinsky (2004) 
prennent note de l’impact de la crise financière asiatique en 1997 et du fait que le marché PPP est très 
prédisposé aux effets de l’instabilité financière. 

Estache et Serebrinsky suggèrent également que les PPP suivent une évolution similaire à celle 
des chemins de fer dans le Royaume-Uni à partir du 19ème siècle et à travers le 20ème. Dans ce cas, les 
investissements privés initiaux ont eu lieu de façon ponctuelle et finalement ils ont été remplacés par 
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des opérateurs longue-distance qui dominaient le secteur et qui fournissaient des services d’une 
importance vitale à l’économie nationale. Ceci entraînait des inquiétudes concernant une concentration 
du marché. De plus, des secousses exogènes dans les années 1940 ont entraîné une instabilité 
financière dans les sociétés privées et, par conséquent, la nationalisation. Des réformes ont eu lieu 
dans les années 1950, qui se focalisaient sur la réduction de l’offre globale afin qu’elle corresponde à 
la demande. D’autres réformes dans les années 1990 ont cherché à réduire le poids fiscal pour l’État à 
travers la dérégulation et la privatisation. Cependant, on s’est aperçu ensuite des limites de la capacité 
du secteur privé à atteindre certains objectifs de la politique publique – comme ceux liés à la sécurité 
et à l’environnement – Ce qui a abouti à un réengagement de l’État et à d’autres modèles hybrides.  

De toute manière, on peut dire en toute sécurité que le concept PPP, indépendamment de sa 
définition précise, est devenu omniprésent dans les discours publics et ceci depuis plusieurs décennies. 
En même temps, certains pays sont clairement des leaders dans ce domaine et il y en a d’autres où ce 
type de montage est quasiment inconnu. Le tableau 2.1 montre l’évidente prépondérance des PPP 
routiers et ferroviaires d’abord en Europe, suivi par l’Asie, le Pacifique et l’Amérique du Nord. De 
plus, des preuves anecdotiques révèlent que, même dans les régions concernées, certains pays sont très 
actifs tandis qu’il y en a d’autres où les PPP sont quasiment inconnus. 

Dans les pays émergeants et en transition, Virtuosity Consulting (2005) observe qu’entre 1990 et 
2000, 2 500 projets d’infrastructure étaient concernés par la participation privée, avec des 
engagements 750 milliards d’USD. Les transports représentaient 27 % de ces projets et 18 % de leur 
financement – avec les routes à péage étant les plus en vue. Cependant, une certaine prudence s’avère 
nécessaire ; Plessis-Fraissard (2006) observe qu’en 2004, seulement 55 % des PPP de transport routier 
avaient réussi à boucler leurs finances, tandis que le tableau 2.1 révèle une divergence importante entre 
les projets programmés et les projets réalisés.  

De plus, Estache et Serebrinsky constatent que parmi les pays en voie de développement, la 
Chine, le Brésil, l’Argentine, le Mexique et la Malaisie étaient les grands leaders et que l’Afrique, le 
Moyen Orient et l’Asie du Sud étaient particulièrement sous-représentés. Le tableau 2.1 montre qu’en 
termes de valeur l’Afrique ne représentait que 2 % des PPP routiers et 0.1 % des PPP ferroviaires 
pendant la période 1985-2005. Il y a relativement peu de projets en Amérique Latine et les Antilles, 
tandis que l’Europe est de loin le marché dominant. 

Il y a également de grands écarts entre les modes de transport. Les routes ont attiré les plus 
grands investissements et le plus grand nombre de projets. Ceci ressort clairement à travers le 
tableau 2.1. 

Un point clé concernant les PPP est qu’ils représentent un phénomène relativement récent. Ceci, 
lié aux horizons à long-terme de ces montages, signifie qu’il y a très peu – ou pas du tout – d’analyses 
détaillées ex post disponibles sur le fonctionnement des instruments existants, et sur leur degré de 
réussite dans le domaine du rapport qualité-prix par rapport à d’autres options. Ce sujet est approfondi 
dans la section 5.4. Bien entendu, il existe une quantité croissante de preuves anecdotiques dont il est 
tenu compte dans le développement de nouveaux PPP. 

C’est un fait bien connu qu’il y a eu des faillites spectaculaires et très coûteuses parmi les PPP. 
Celles-ci ont souvent été engendrées par une mauvaise conceptualisation et planification du projet, 
notamment par des échecs dans l’évaluation du projet et sa préparation et dans la fourniture du cadre 
légal et statutaire nécessaire, par un manque d’expertise du soumissionnaire et parfois par la solidité 
toute relative des marchés financiers locaux. Dans les domaines où l’évaluation a été un échec à 
plusieurs reprises figurent notamment le niveau de la demande et le consentement du public aux 
péages, ces deux facteurs étant intimement liés (KPMG, 2005). Un aspect récurrent des ces contrats 



EXPÉRIENCES INTERNATIONALES – 65 

INVESTISSEMENTS EN INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT : VERS PLUS D’EFFICIENCE – ISBN 978-92-821-0157-5 - © OCDE/FIT, 2008 

est le taux élevé de renégociations. Souvent, ce phénomène a été déclenché par des motifs 
opportunistes, c’est-à-dire qu’une partie a utilisé des aspects de la conception du projet à son propre 
avantage. 

Tout en admettant que cet examen est essentiellement descriptif, l’objectif des chapitres suivants 
est d’approfondir les avantages et désavantages des différentes approches. 

Table 2.1.  Cumul des PPPs financés par Région et par Mode 

1985-2005 

Région 

Route Rail 
Projets No. 

(% du monde) 
Valeur USD M 
(% du monde) 

Projets No. 
(% du 

monde) 

Valeur USD M 
(% du monde) 

Europe 
Projets programmés et financés 252 (33 %) 160 166 (42 %) 68 (27 %) 114 201 (42 %) 
Projets financés 106 (27 %) 68 329 (39 %) 43 (38 %) 74 133 (51 %) 
Amérique du Nord 
Projets programmés et financés 221 (29 %) 100 950 (26 %) 39 (15 %) 34 062 (12 %) 
Projets financés 112 (29 %) 35 871 (20 %) 17 (15 %) 14 361 (9 %) 
Asie et Extrême Orient 
Projets programmés et financés 145 (19 %) 89 455 (23 %) 85 (33 %) 99 393 (36 %) 
Projets financés 79 (20 %) 50 039 (28 %) 30 (27 %) 48 842 (34 %) 
Amérique Latine et Antilles 
Projets programmés et financés 132 (17 %) 28 725 (8 %) 47 (18 %) 20 434 (8 %) 
Projets financés 85 (22 %) 19 474 (11 %) 22 (19 %) 7 189 (5 %) 
Afrique et Moyen Orient 
Projets programmés et financés 14 (2 %) 4 796 (1 %) 16 (7 %) 5 630 (2 %) 
Projets financés 7 (2 %) 3 656 (2 %) 1 (1 %) 168 (0.1 %) 
Mondial 
Projets programmés et financés 764 (100 %) 384 092 (100 %) 255 (100 %) 273 720 (100 %) 
Projets financés 389 (100 %) 177 369 (100 %) 113 (100 %) 144 693 (100 %) 
Source : Financement des travaux publics (2005). 

Note : Comporte quelques exemples où des projets similaires sont regroupés sous le nom d’un seul projet 
mais qui continuent à être comptés comme étant plus d’un projet. 

 

2.5. Routes 

2.5.1. Vue générale du secteur routier 

La plupart des routes dans la plupart des pays sont fournies, maintenues et opérées par les États. 
Un grand nombre de celles-ci sont placées sous la responsabilité d’autorités municipales, régionales ou 
d’État. Généralement les ministères et les agences portent la responsabilité première et il existe un 
haut niveau d’externalisation pour des tâches spécifiques, surtout dans les pays industrialisés. 

Le moyen principal de financer la construction des infrastructures routières est à travers des 
allocations faites à partir des budgets d’État. Pendant le processus budgétaire annuel, les ressources 
sont allouées à différentes parties du secteur public, y compris les routes. Distinctement de ceci, l’État 
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décide comment augmenter les recettes en imposant des activités dans diverses sections de la société, 
y compris l’imposition sur différentes activités liées à l’usage des routes.  

A quelques exceptions près, telles les États-Unis et le Japon, la plupart des pays ne lient pas 
directement leurs dépenses aux recettes levées dans le même secteur. Comme nous l’avons constaté 
ci-dessus, les taxes et impôts liés aux routes sont souvent plus élevés que les dépenses effectuées sur 
celles-ci, ce qui signifie que ces mêmes recettes offrent une source importante de financement que les 
États sont libres d’utiliser pour d’autres priorités à part. Il faut reconnaître en même temps que la 
totalité des coûts associés à l’usage de tout mode de transport, y compris le transport routier, est 
rarement quantifiée pleinement. Par conséquent, il n’est pas évident de déterminer, voire estimer, 
l’équilibre entre les coûts et les avantages sociaux. 

Toute comparaison internationale des dépenses et recettes liées à l’usage d’une infrastructure est 
incertaine de par sa nature. Deux problèmes principaux sont particulièrement à propos. Le premier est 
lié aux différents échelons de gouvernement – central, régional et local. Les différences entre les 
responsabilités à travers ces échelons font en sorte qu’il est difficile de savoir si toutes les informations 
sur les dépenses et/ou recettes sont disponibles, notamment parce que les fonctions attribuées aux 
échelons respectifs peuvent varier d’un pays à l’autre. Le deuxième problème réside dans le fait que 
les définitions faites de certains concepts par différents pays peuvent également varier. Souvent, les 
dépenses d’investissement sont payées pendant l’année de l’utilisation des ressources, mais certains 
pays gèrent leur bilan actif avec des acomptes annuels sur les emprunts d’origine. De plus, la nuance 
entre les réinvestissements et les nouveaux investissements est souvent imprécise. 

Avec ces réserves à l’esprit, le tableau 2.2 offre une synthèse des rapports entre les recettes 
encaissées à partir des différentes sources du secteur routier dans un nombre de pays de la CE. Bien 
qu’il existe des écarts significatifs entre les pays, en moyenne 66 % des recettes provenaient des taxes 
sur le carburant et 17 % des taxes sur la propriété des véhicules. En moyenne, les recettes du secteur 
routier représentaient 3 % du PIB de ces pays.  

Des informations similaires d’une autre source – Statistiques Mondiales Routières (2004) de la 
Fédération Routière Internationale (IRF 2004) – sont synthétisées dans le tableau 2.3, qui donne des 
renseignements sur la signification des recettes du secteur routier, du point de vue des recettes fiscales 
globales du secteur public. En moyenne ces taxes fournissent environ 7 % des recettes totales mais les 
écarts sont significatifs avec moins de 1 % (Luxembourg), le minimum et 18 % (France) le maximum. 
Il y a notamment des divergences entre les sources des données pour les tableaux 2.2 et 2.3. 

En Europe, les recettes fournies par les usagers de la route dépassent allègrement les dépenses 
dans le secteur, à un rapport moyen de 2-à-1 dans l’Europe Occidentale, même de 3-à-1 dans certains 
pays.  

Le niveau élevé de financement du secteur routier par les taxes sur les carburants peut expliquer 
pourquoi la majorité des routes dans la plupart des pays ne sont pas à péage. Si le public pense que la 
route a déjà été payée grâce aux taxes sur les carburants, il sera peu disposé à payer une deuxième fois 
sous forme de péage. Un autre argument contre l’application de charges sur les usagers est que le 
réseau routier public est perçu comme étant un bien public et qu’il existe des raisons de rendement 
pour ne pas faire payer l’utilisation de routes non-congestionnées. Cet argument est approfondi au 
chapitre 7. 
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Tableau 2.2.  Parts des recettes provenant des impôts et taxes liés au secteur routier 
dans les pays d’Europe, 1998 (%) 

Pays Vignettes Péage 
Taxe 
sur 

carb. 

Taxe 
sur 
véh. 

Frais de vente ou 
d’enregistrement Autres Assurance 

Recettes du 
secteur routier 
en % du PIB 

Belgique 2 0 57 20 5 1 14 3 
Danemark 0 1 26 16 53 0 4 3 
Finlande 0 0 60 28 12 0 0 3 
France 0 15 67 18 0 0  3 
Grèce 0 26 54 5 14 0 0 5 
Irlande 0 1 51 16 32 0 0 3 
Italie 0 8 75 14 0 0 3 4 
Luxembourg 1 0 90 7 0 0 2 2 
Pays Bas 1 0 53 20 26 0 0 3 
Portugal 1 9 61 27 0 2 0 4 
Suisse 6 0 67 24 0 3 0 2 
Espagne 0 8 73 11 8 0 0 3 
Grande 
Bretagne 

0 1 80 19 0 0 0 4 

Suède 1 0 82 16 1 0 0 2 
Allemagne 1 0 78 21 0 0 0 2 
Hongrie 0 8 84 2 0 5 0 4 
Autriche 6 5 60 19 9 0 0 3 
Part moyenne 1 5 66 17 9 1 1 3 
Source : Le Projet Unité, CE (Compilé dans Lindberg et Nilsson, 2005). 

Note : Ces chiffres proviennent d’Unité, un projet financé par la Commission Européenne. Beaucoup d’efforts 
ont été faits afin d’éliminer les problèmes de mesure mentionnés dans le texte principal. 

Cependant, il y a des exemples significatifs où des efforts ont été fournis pour faire un lien direct 
entre les taxes et charges liés au secteur routier et les dépenses dans ce même secteur. Aux États-Unis, 
par exemple, les routes sont financées par des taxes fédérales liées aux transports routiers 
(principalement les taxes sur carburants) et dirigées vers un fonds routier. Les allocations sont faites à 
partir de ce fonds pour les routes fédérales, nationales et locales de même qu’aux transports publics. 
La différence fondamentale entre ce système et celui du financement par un budget général est qu’il y 
a un lien, même s’il n’est pas forcément très fort, entre ce qui entre dans le fonds et les montants qui 
peuvent être dépensés. Des informations supplémentaires sur le financement du secteur routier aux 
USA se trouvent en annexe. Le chapitre 7 approfondit les possibilités d’affecter des recettes fiscales 
spécifiques. Le Japon est un autre pays qui utilise un système d’affectation basé sur des lois en vigueur 
depuis les années 1950. 

L’annexe fournit également un exemple de la création d’une agence en Nouvelle Zélande qui est 
destinée spécifiquement à gérer des fonds réservés. Ce concept est décrit en détail dans le chapitre 5. 
En Nouvelle Zélande, cette agence dirige les fonds vers une autre agence responsable des travaux, qui, 
à son tour, sous-traite la plupart de ces activités à des sociétés privées. D’autres pays ont également 
créé des fonds routiers gérés par des agences autonomes, certains basés sur le modèle « Fonds 
d’entretien routier de deuxième génération » développé par la Banque Mondiale. Cependant leurs 
structures de gouvernance et de financement ont tendance à varier, tout comme les moyens de réaliser 
les travaux eux-mêmes (Voir OCDE et CEMT, 2007). 
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Table 2.3.  Recettes liées aux routes et les pourcentages fournis par ses composants 

Pays Année 
Taxe 
sur 

achat 

Taxe sur 
propriété 

Taxe sur 
utilisation 

(carb.) 
Péages Autres 

Recettes 
routières 
vs. toutes 
recettes 
fiscales 

Éthiopie 2001 0 0 0 0 0 3.5 
Ghana 2001 2.2 2.2 91.3 2.2 0 n/a 
Géorgie 2002 0 10.5 86 3.5 0 17 
Hong Kong 1998 28 24 45 0 3 4.7 
Japon 2002 7 40 53 0 0 8.25 
Kirghizstan 2002 0 11 89 0 0 2.6 
Mongolie 2002 11 0 89 0 0 n/a 
Ukraine 2002 0 28 0 0 72 n/a 
Chypre 2002 7 1 29 0 63 5.9 
Danemark 1999 49 19 29 0 3 5.5 
Finlande 2002 20 10 64 0 6 14.5 
France 2000 12 13 66 9 0 18.1 
Grèce 1998 73 0 20 7 0 2.5 
Irlande 2001 42 0 58 0 0 n/a 
Islande 2002 22 21 57 0 0 10.6 
Italie 1999 14 10 16 1 59* n/a 
Croatie 2002 19 3 13 10 55 5.2 
Lettonie 2002 0 16.5 83.5 0 0 n/a 
Luxembourg 2002 0 100 0 0 0 0.5 
Malte 2002 65 0 33.5 0 1.5 4.2 
Pays Bas 1999 26 30 44 0 0 2.2 
Norvège 2002 28 17 43 9 3 4.9 
Suisse 2002 12 19 66 0 3 6.4 
Slovénie 2002 3 9 88 0 0 10.1 
Grande 
Bretagne 

1999 15 13 61 0 11 10.6 

Suède 2002 0 11 46 0 43** 9.2 
Autriche 2002 8 24 53 13 2 2.9 
USA 2001 1 26 66 7 0 n/a 
Costa Rica 2002 58 12 0 2 28 n/a 
Équateur 2002 45 35 3 17 0 n/a 
Source : Adapté de World Road Statistics, IRF 2004. 

Beaucoup de pays financent une partie de leur infrastructure de transports routiers au moyen de 
péages. Le tableau 2.2 démontre qu’en Grèce (26 %), France (15 %), Portugal (9 %), Espagne (8 %) et 
Italie (8 %) une part substantielle des recettes liées aux routes provient de péages. Pourtant, même 
dans ces pays, les taxes sur les carburants restent la source principale de recette fiscale. De plus, le 
paiement de péages ne signifie pas forcément que les recettes soient allouées aux routes, bien que ce 
soit souvent le cas. 

Il y a une reconnaissance croissante que les politiques de péage devraient être conçues afin 
d’internaliser les conséquences négatives de l’usage des routes, en plus de gérer la demande, 
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c’est-à-dire évaluer le prix de la congestion. Le développement de technologies satellites et autres 
augmente le nombre de possibilités pour réaliser cet objectif à des niveaux nationaux et internationaux, 
bien qu’à présent la tarification de tels réseaux soit limitée à certaines routes, certains véhicules et 
certaines zones. La Directive Vignette de l’Union Européenne, par exemple, établit des taux de 
taxation minimum pour les véhicules et un niveau maximum pour des charges relatives au temps passé 
et les péages relatifs à la distance parcourue, liés aux coûts de construction, opération et 
développement du réseau d’infrastructures (CE, 1999 et 2003). L’Autriche, l’Allemagne et la Suisse, 
imposent une charge sur les poids lourds. Certaines villes – à savoir Londres, Singapour et Stockholm 
– ont également introduit des surcharges de congestion pour les usagers. Cependant, comme nous 
l’expliquerons au chapitre 7, nous sommes encore très loin d’une juste tarification des infrastructures 
de transports de surface en rapport direct avec leur coûts. 

2.5.2. Des modèles alternatifs dans le secteur routier 

Bien que la plupart des pays conçoivent les réseaux routiers grâce à des ministères ou des agences 
et les financent avec des ressources provenant du budget public, il y a également beaucoup d’exemples 
où ce n’est pas le cas. Cependant la plupart des modèles alternatifs de fourniture d’infrastructures 
concernent des routes stratégiques ou qui offrent un niveau de service particulièrement élevé, comme 
des vitesses plus élevées, davantage de sécurité, moins de congestion, plus de confort, etc. Dans bien 
des cas ces routes sont à péage, tandis que dans d’autres cas, les États financent directement le 
constructeur d’infrastructures à travers des mécanismes du type péage virtuel. Là où les routes sont à 
péage, elles sont souvent offertes comme une alternative à d’autres routes publiques. 

Figure 2.2.  Schéma des pratiques européennes dans les concessions autoroutières 
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Source : Fayard (2006). 

La figure 2.2 et le tableau 2.4, sur les autoroutes sous concession en Europe, offrent un aperçu de 
la grande diversité de pratiques existantes. La figure 2.4 montre que, tandis que toutes ou la plupart 
des autoroutes en Belgique, Allemagne, Pays Bas, Suède et Suisse sont construites directement par 
l’État, la plupart des autoroutes en Autriche, France, Italie et Portugal sont construites sous 
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concession. Le cas autrichien, décrit ci-dessous et repris en annexe, concerne l’octroi de la concession 
à une société nationalisée. 

Table 2.4.  Concessions autoroutières en Europe, en date du 1er février 2004 

Pays 
Réseau 

autoroutier 
(km) 

Réseau sous 
concession 
(km et %) 

Sociétés Concessionnaires 

Public* 
(km) 

Privé (km 
et %) 

No. de 
soc. 

pub.* 

No. de 
soc. 

privées 
Autriche 2 000 2 000 (100 %) 2 000 0 3 0 
Belgique 1 729 1.4a (0.1 %) 1.4a 0 1 0 
Danemark 973 34b (3 %) 0 34b (3 %) 2b 0 
Finlande 603 69 (11 %) 0 69 (11 %) 0 1 
France 10 383 7 840 (76 %) 6 940 900 (9 %) 10c 4 
Allemagne 12 000 4d (0.03 %) 0 4d (0.03 %) 0 1a 
Grèce 916.5 916.5 (100 %) 916.5 0 1 0 
Italie 6 840 5 593.3e 

(82 %)
1 201.6 4 391.7 

(64 %)
7 17 

Luxembou
rg 

130 0 0 0 0 0 

Norvège 629 550f (87 %) 550 0 26 0 
Pays Bas 2 300 4g (0.6 %) 0 4g (0.6 %) 0 2g 
Portugal 2 271 1 771 (78 %) 0 1 771 

(78 %)
0 11h 

Espagne 10 500 2 610 (25 %) 112.6 2 497.4 
(24 %)

1 28 

Suède 1 450 16 (1 %) 0 16 (1 %) 0 1 
Suisse 1 341.9 8.85i (1 %) 8.85i 0 1 0 
UK 3 476 580 (17 %) 0 580 (17 %) 0 3 
Source : Adapté de Fayard, 2005 (données de la PIARC). 

* “Public” signifie contrôlé par l’État et/ou les autorités locales. 
a. Liefkenshoek Tunnel. 
b. Comprenant les 18 kilomètres du Great Belt Link entre Seeland et Funen et les 16 kilomètres du Oresund 

Link entre le Danemark et la Suède. 
c. Ces chiffres incluent deux sociétés internationales de réalisation de tunnels (ATMB et STRF). 
d. Rostock Tunnel. 
e. Comprenant 30.2 kilomètres de tunnels sous concession. 
f. Le terme “concession” est utilisé dans son sens le plus large, puisque les sociétés norvégiennes ont 

uniquement une fonction de collecte de recettes. 
g. Comprenant les 2 kilomètres du Noord tunnel et les 2 kilomètres du Wijkertunnel (péages fictifs). 
h.  Comprenant Lusoponte (opération de deux ponts longs de 24 kilomètres). 
i.  Grand Saint Bernard tunnel. 

De plus, les types de concession diffèrent énormément. Dans le tableau 2.4 nous voyons que, 
dans certains pays, les sociétés concessionnaires sont principalement ou entièrement publiques, tandis 
que dans d’autres, elles sont privées. En Italie, Norvège et Espagne, plusieurs sociétés gèrent les 
concessions, tandis que dans d’autres comme la France, il y a relativement peu de sociétés 
commerciales. D’autres pays possèdent seulement un minimum d’infrastructures sous concession, 
limitées essentiellement à un ou deux projets bien spécifiques. Il y a également une diversité 
considérable dans les différents pays au fur et à mesure que le temps passe, ce qui n’apparaît pas ici. 
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De plus, il est important de rappeler que ces données se réfèrent uniquement aux autoroutes, qui, en 
termes de kilomètres représentent une partie relativement peu importante – bien qu’essentielle – de la 
totalité des réseaux routiers. 

Concessions de réseaux autoroutiers 

Divers pays ont délégué la responsabilité pour de grandes parties de leurs réseaux autoroutiers à 
des concessionnaires, qui sont, selon les cas, plus ou moins autonomes par rapport à l’État. Les pays 
qui sont leaders dans ce domaine comprennent l’Autriche, la France, l’Italie et le Japon. Dans chaque 
cas, on utilise différents moyens pour financer le réseau. 

Depuis la création du système autoroutier dans les années ‘50, le modèle français fait appel à des 
concessions à des niveaux variés d’intervention publique, jusqu’à la possession des concessionnaires 
par l’État. Cependant, il est caractérisé aujourd’hui par le désinvestissement de l’État dans le domaine 
de la construction d’infrastructures et dans d’autres mesures comme les prêts garantis par l’État. Les 
concessions françaises encaissent les péages fixés dans le cadre d’accords sur cinq ans avec l’État. De 
plus, des programmes d’exploitation et d’investissement et les engagements pour la sécurité et les 
objectifs environnementaux et sociaux sont établis tous les cinq ans. Dans les conditions actuelles, les 
investissements routiers réalisés par les concessions sont plus élevés que les investissements publics 
globaux dans les routes (Fayard et al. 2005, voir l’annexe).  

L’Autostrade italienne a été créée dans les années 50 sous forme d’une société nationalisée. En 
1987, quelques actions ont été vendues au public pour la première fois et la société a été complètement 
privatisée en 1999. A présent l’Autostrade détient les concessions de 3 408 kilomètres de route, soit à 
peu près, la moitié du réseau autoroutier italien, l’autre moitié étant presque entièrement gérée par 
d’autres concessions. Un plafond est fixé pour les péages, sur la base d’un accord avec l’État (Voir 
l’annexe). 

Comme le montre l’annexe, le Portugal emploie une sélection de mécanismes de concession pour 
son réseau principal d’autoroutes et sur des ponts clés. Ces mécanismes combinent des péages directs 
avec des péages fictifs. L’organisation responsable du contrôle du réseau et des montages PPP a 
également été transformée en société nationalisée.  

Le réseau autoroutier du Japon a été développé par quatre corporations publiques principales à 
partir des années ‘50. Plus récemment, la décision a été prise de les privatiser, à cause de 
l’augmentation de leur endettement qui avait atteint collectivement un montant de USD 350 milliards 
(Morisugi, 2006). En 2005, six sociétés autoroutières ont été lancées dans le but d’exploiter en 
location les biens de la Japan Expressway Holding and Debt Repayment Agency (JEHDRA) 
nouvellement créée, qui est une agence administrative autonome consolidée appartenant à l’État 
japonais. Ce processus est décrit dans la figure 2.3. Les sociétés paient un loyer à JEHDRA, tout en 
prenant les responsabilités pour la construction et la gestion des autoroutes et l’encaissement des 
péages, avec l’approbation du Ministre des Sols, des Infrastructures et des Transports (MLIT). En 
même temps, la JEHDRA gardera la propriété des voies rapides et sera responsable du remboursement 
des dettes sur une période de 45 ans. Le but est de liquider la JEHDRA dans 45 ans, une fois que les 
dettes seront payées et ensuite de re-transférer les voies rapides à l’État et aux autorités locales, ce qui 
entrainera la création d’un système national de voies rapides sans péage et sans endettement 
(Morisugi, 2006). 

L’Autriche propose un modèle différent, dans lequel le réseau routier principal est géré par une 
société 100 % nationalisée. Cette société, ASFINAG (la Corporation de Financement des Autoroutes 
et Voies Rapides), est responsable de la construction, de la modernisation, de l’exploitation, de la 
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maintenance et de l’encaissement des péages, bien que le droit de déterminer les montants de péage 
soit sous le contrôle de la République Autrichienne. ASFINAG ne reçoit aucune subvention à partir du 
budget fédéral ; ses revenus de fonctionnement proviennent exclusivement des charges versées par les 
usagers, qui sont liées juridiquement aux coûts du réseau. ASFINAG fait également appel à des PPP 
pour certains éléments dans le réseau (Voir l’annexe). 

Figure 2.3.  Privatisation du réseau routier japonais 
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Source : Adapté de Morisugi, 2006. 

Un autre modèle de gestion du réseau autoroutier est proposé par les États Unis. Les recettes 
provenant des taxes fédérales sur le carburant sont imputées au fonds de dépôt pour les autoroutes – le 
Highway Trust Fund. Les gouvernements des États combinent ces allocations fédérales avec des 
recettes provenant d’autres sources, y compris les taxes d’État sur le carburant et les recettes fiscales 
générales, afin de construire et entretenir le réseau. La récente législation US sur les crédits a motivé 
l’usage de mécanismes novateurs, y compris un nombre d’instruments publics spécifiques, par 
lesquels les fonds publics contenus dans le Highway Trust Fund peuvent être utilisés comme levier 
pour des investissements privés pour des besoins spécifiques d’infrastructure (Voir l’annexe).  

Les exemples ci-dessus soulignent le fait que différents modèles sont utilisés à travers le monde 
pour fournir des infrastructures pour les réseaux routiers d’une manière qui est indépendante du 
contrôle de l’État en ce qui concerne les tâches opérationnelles fondamentales associées à la 
réalisation de ces réseaux, y compris leur financement. De plus, même si ces infrastructures ne 
représentent pas la plus grande partie de l’infrastructure routière dans un pays donné, les modèles 
utilisés sont normalement réservés aux routes très importantes qui transportent une très grande partie 
du trafic routier du pays. En même temps, lorsque ce type de réseau est à péages, il est souvent – mais 
pas systématiquement – accompagné de routes alternatives sur lesquelles il n’y a pas de charges.  

Le financement des projets PPP 

La section précédente présente des exemples de la manière dont beaucoup de pays organisent des 
réseaux routiers plus ou moins importants de façon non-traditionnelle. Il y a aussi beaucoup 
d’exemples où les responsabilités pour des routes de liaison spécifiques sont externalisées au moyen 
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de PPPs. Les PPP sont notamment très communs pour ce qui concerne les autoroutes importantes, de 
même que les ponts ou tunnels spécifiques. Là où les PPP sont utilisés, un nombre de différents 
modèles de sous-traitance est utilisé, certains avec des systèmes de péage, d’autres sans.  

En se référant au tableau 2.4, ci-dessus, nous observons que les concessions dans certains pays 
européens sont concentrées sur un minimum de projets, tandis que tout le reste du réseau autoroutier 
reste dans les mains de l’État. Bien entendu, les PPP représentent une source significative de 
réalisation d’autoroutes dans certains pays, comme le montre le pourcentage des réseaux autoroutiers 
dans les mains de sociétés privées, notamment en Italie (64 %, y compris la concession autoroutière 
majeure décrite ci-dessus), Portugal (78 %), Espagne (24 %) et le Royaume-Uni (17 %). 

Encore une fois, ceci ne veut pas dire que les PPP fournissent la plus grande partie des réseaux 
routiers dans ces pays. Cependant, ils fournissent souvent des routes clés au sein du réseau en termes 
de quantités de trafic ou d’importance stratégique. Peut-être que ceci définit le rôle actuel des PPP 
dans le secteur routier pour la plupart des cas : ils ont tendance à fournir des infrastructures 
stratégiques et importantes, mais pas la majorité des infrastructures routières.  

En développant les points relevés en section 2.4, et les données contenues en tableau 2.1, il est 
clair qu’il y a une concentration de PPP routiers dans certains pays, plus particulièrement en Europe, 
mais que beaucoup d’autres pays commencent à s’y intéresser sérieusement et poursuivent des 
initiatives qui y sont associées. L’annexe approfondit cette question par rapport aux expériences en 
Argentine, Autriche, France, Allemagne, Hongrie, Italie, Mexique, Portugal, Espagne, le Royaume 
Uni et les États-Unis, y compris sur l’utilisation de PPPs. Cependant, il existe d’énormes variations sur 
les utilisations de PPP soit pour des réalisations nouvelles grâce aux projets de concession (Build, 
Operate and Transfer) ou pour la mise en concession de routes existantes, et également sur le rôle joué 
par ces mécanismes qu’il soient prédominants ou simplement utilisés de temps à autre pour des projets 
secondaires. Les types de financement et l’utilisation de systèmes de redevances pour les usagers sont 
également très variés. De plus, les situations et les politiques évoluent dans le temps dans la plupart 
des pays. 

En Australie les PPP ont été utilisés fréquemment dans les systèmes de transports et dans bien 
d’autres secteurs d’activité. Les exemples principaux sont des projets stratégiques comme la 
Melbourne City Link, le Sydney Harbour Tunnel et le Cross-City Tunnel, de même qu’un nombre 
d’autoroutes à péage. 

En Amérique Latine, il y avait un boom majeur des PPP autoroutiers dans les années 1990, 
faisant principalement appel à des contrats de type (BOT). Ceci est expliqué en détail dans l’annexe, 
avec un regard plus approfondi sur l’Argentine et le Mexique. Le Chili a été exceptionnellement actif 
et a développé quelques mécanismes extrêmement novateurs pour le partage du risque de demande. 
Ceux-ci sont décrits au chapitre 6. 

Depuis 1990, il y a eu un mouvement en Inde destiné à encourager la participation privée dans la 
réalisation des autoroutes, basé sur les carences perçues dans le système. Cependant après quelques 
inquiétudes concernant les projets de concession initiaux, une préférence est née pour l’emploi d’un 
programme d’annuités totalement financées, où le développeur est payé par l’État pour que tous les 
coûts soient couverts à travers la durée de la concession (Banque Mondiale, 2006). 

Les États-Unis sont arrivés relativement tardivement dans le monde des PPP autoroutiers, en 
partie à cause de leur dépendance à l’égard des taxes sur les carburants pour le financement des routes, 
comme décrit ci-dessus. En 2004, le General Accounting Office (GAO) a observé que les lois de vingt 
États ne permettaient pas la participation privée dans le financement des autoroutes. Depuis cette 



74 – EXPÉRIENCES INTERNATIONALES 

INVESTISSEMENTS EN INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT : VERS PLUS D’EFFICIENCE – ISBN 978-92-821-0157-5 - © OCDE/FIT, 2008 

époque, la dernière législation fédérale sur la distribution des taxes sur les carburants a spécifiquement 
noté le rôle important que pourraient jouer les systèmes novateurs de financement. De plus, un certain 
nombre de PPP à profil élevé est en place ou à l’étude, parmi lequel le couloir Dulles et d’autres 
autoroutes en Virginie ; l’autoroute à péage SH 130 Tollway au Texas, etc. Certains États ont entrepris 
des initiatives PPP spécifiques, comme la Géorgie, l’Oregon et la Virginie. Cependant, les PPP 
continuent à représenter une petite partie du réseau autoroutier global et une partie minuscule de 
l’ensemble de routes en général.  

Nous offrons un dernier exemple par opposition avec ce qui précède, qui démontre que des 
mécanismes novateurs peuvent se développer pour des liaisons spécifiques sans participation privée, 
bien que cette situation soit rare. Le pont d’Oresund entre le Danemark et la Suède, ouvert en 2000, est 
un partenariat public-public. Le pont, qui est routier et ferroviaire, est exploité et maintenu par 
l’Oresundsbro Konsortiet, qui appartient aux États danois et suédois, et qui fût créé sur la base d’un 
accord bilatéral établi entre ces deux nations. Le coût de construction du pont s’élevait à 20 milliards 
de couronnes danoises, et était financé par des emprunts souscrits sur les marchés financiers nationaux 
et internationaux, mais garantis par les deux pays. La société fait payer les usagers de la route et les 
sociétés de chemin de fer des deux pays sur la base de taux préétablis, avec l’objectif à terme de payer 
tous les coûts de construction et d’opération (Oresundsbro Konsortiet, 2006). 

2.6. Rail 

La situation concernant la réalisation d’infrastructures ferroviaires est très différente de celle qui 
concerne les routes. Ceci s’explique par l’organisation des secteurs et la manière dont les services sont 
fournis dans chacun des deux. Thompson a écrit à ce sujet en 2007, et une grande partie de l’analyse 
suivante est basée sur ses travaux. 

Les routes sont caractérisées par leur omniprésence, de même que par leur disponibilité aux 
usagers – particuliers et sociétés comprises – qui utilisent leurs propres moyens de transport. Toute 
personne ayant les ressources économiques suffisantes peut utiliser son propre véhicule pour se 
transporter ou transporter ses biens sur des routes publiques ou privées. En revanche, les chemins de 
fer font le plus souvent appel à des prestataires de service de grande envergure qui transportent les 
particuliers et/ou les produits appartenant aux entreprises. De plus le nombre de transporteurs en 
mesure d’utiliser la voie en même temps est bien plus limités que sur la route. La conséquence globale 
de cette situation est que la mise à disposition de services ferroviaires demande en général la présence 
de transporteurs à grande échelle qui opèrent sur des réseaux très étendus. 

Dans des termes généraux, un chemin de fer comporte une infrastructure et des actifs 
d’exploitation, tels les locomotives, les wagons à marchandises et les voitures à voyageurs. Un point 
de départ important pour ce rapport réside dans le fait que la séparation des infrastructures de 
l’exploitation est beaucoup moins évidente que dans le secteur routier.  

Le modèle de fourniture de services ferroviaires dépend énormément de la manière dont le 
secteur est organisé. On peut normalement classer la structure des activités ferroviaires sous trois 
rubriques séparées :  

1. Intégration verticale : L’infrastructure et tous les services d’exploitation fonctionnent sous 
un système de contrôle unifié (l’organisation « monolithique »). 

2. Le modèle propriétaire-locataire : L’opérateur dominant reste intégré dans l’infrastructure et 
des opérateurs minoritaires locataires paient leur accès à l’infrastructure. 



EXPÉRIENCES INTERNATIONALES – 75 

INVESTISSEMENTS EN INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT : VERS PLUS D’EFFICIENCE – ISBN 978-92-821-0157-5 - © OCDE/FIT, 2008 

3. Séparation verticale : L’infrastructure est séparée de ou des opérateur(s). Ce système peut 
comporter une séparation dans les comptes au sein d’une seule organisation ou une vraie 
séparation institutionnelle avec (au moins) deux partenaires officiels qui coopèrent ensemble. 
Par exemple, on pourrait avoir un seul opérateur d’infrastructure avec des opérateurs séparés 
pour le fret et les passagers. Il pourrait également y avoir un nombre infini d’opérateurs en 
concurrence sur les voies ou pour avoir un accès aux voies. 

Ces structures organisationnelles ont des répercussions importantes sur le financement de 
l’infrastructure. D’abord, dans les cas où les structures sont intégrées verticalement, il existe une 
source de paiement dédiée à l’infrastructure à travers les services de transport. En revanche, dans les 
cas où il y a une séparation verticale, il est plus facile de voir jusqu’à quel point les coûts 
d’infrastructure sont effectivement réglés. Il est concevable qu’une entité intégrée verticalement puisse 
économiser les coûts en investissant de manière insuffisante dans les biens d’infrastructure. 

Un autre facteur clé réside dans l’orientation principale du système ferroviaire. Beaucoup de 
chemins de fer sont utilisés d’abord pour le transport de fret (ex. : Canada et USA) ou pour le transport 
des passagers (Japon), tandis que d’autres possèdent un mélange de services (Autriche et Suède). 
Chaque composition de la demande a des répercussions différentes sur la manière dont le système 
fonctionne. Même, si l’une ou l’autre catégorie domine, en général les deux partagent les mêmes 
voies.  

Tandis qu’en général, les infrastructures routières sont sous la responsabilité du secteur public, la 
structure de possession est beaucoup plus mixte dans le secteur ferroviaire. En effet, la privatisation 
totale et la présence d’entreprises nationalisées sont toutes les deux fréquentes dans les chemins de fer. 
Dans certaines parties du monde, surtout dans les pays émergents, les ministères de chemin de fer 
dominent. Les PPP sont utilisés sporadiquement, comme nous le verrons ci-dessous.  

Chaque modèle requiert une forme de supervision afin de s’assurer que les intérêts publics sont 
protégés et que les objectifs globaux du modèle sont atteints, y compris sur des thèmes comme la 
concurrence, la sécurité et la durabilité environnementale. Cette question est approfondie davantage 
dans le chapitre 8, mais il suffit de dire ici que les modèles ayant un niveau élevé d’indépendance ont 
besoin de structures règlementaires fortes. 

2.6.1. Opérateurs de réseaux 

Les chemins de fer privés transportant du fret et qui sont propriétaires de l’infrastructure qu’ils 
utilisent (Modèle 1, ci-dessus) dominent en Amérique du Nord, et les services de transport de 
passagers y sont majoritairement fournis par des sociétés nationalisées (Modèle 2). Les chemins de fer 
dédiés aux marchandises aux USA sont habituellement la propriété des sociétés privées qui les 
exploitent. De plus le continent nord-américain a vécu une dérégulation générale dans les décennies 
passées dans le but de gagner en efficacité. Ceci a ouvert la voie à une rationalisation du réseau global. 
Le continent a également vécu une augmentation du nombre de plus petits opérateurs (Classe II). Le 
plus grand chemin de fer canadien (CN) a été privatisé en 1996 (Voir l’annexe). L’accès aux voies est 
fourni par des propriétaires-opérateurs intégrés sur une base de rémunération à l’acte (Modèle 2), et les 
coûts d’accès sont négociés ou régulés afin de prévenir tout abus lié à une position de monopole.  

La domination du privé offre des avantages en termes de productivité. Les organisations 
existantes de transport de fret sont autonomes, génèrent des bénéfices et empruntent comme toute 
autre entreprise, à l’exception près qu’il existe un certain niveau de régulation des prix. Encore une 
fois, la dérégulation mentionnée ci-dessus a donné plus de marge de manœuvre aux opérateurs 
nord-américains en matière de gestion des infrastructures selon des principes commerciaux.  
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Après la mise en concession des chemins de fer fret et passagers en Amérique Latine dans les 
années 1990, les sociétés privées sont également dominantes dans une grande partie de l’Amérique 
Latine. L’éclatement des chemins de fer japonais – Japanese National Railways (JNR) – en 1987 a 
également entraîné la privatisation de ses trois éléments principaux – Les chemins de fer de l’est, de 
l’ouest et du centre du Japon – créant ainsi des opérateurs de transport de passagers parmi les plus 
grands du monde, et qui sont également intégrés verticalement (Modèle 1). Le chemin de fer japonais 
de transport de fret, qui appartient à l’État, opère sur des voies appartenant à des sociétés privées 
(Modèle 2). 

En Europe pendant de longues années, les chemins de fer appartenaient aux sociétés d’État, qui 
les exploitaient, selon le Modèle 1 ci-dessus. L’éclatement des chemins de fer suédois en 1988 et la 
séparation verticale des chemins de fer britanniques au milieu des années 90 ont été les premiers 
exemples de l’application du Modèle 3. Aujourd’hui, la séparation verticale est chose commune à 
travers le continent. Le tableau 2.5 donne une vue générale de l’organisation des chemins de fer en 
Europe en 2005.  

Le Royaume Uni a effectué des expériences sur la privatisation des infrastructures ferroviaires. 
Une expérience initiale de privatisation totale a débuté en 1994 avec la création de Railtrack, une 
société dont les titres se négociaient sur le marché public. Par la suite, cette nouvelle société a été 
critiquée pour ses performances globales, y compris sur la sécurité et a vécu des difficultés financières. 
En 2002, Railtrack a été remplacée par une société privée sans but lucratif, Network Rail. Network 
Rail est une organisation privée qui fonctionne comme une affaire commerciale, mais sans 
actionnaires. Elle doit rendre des comptes à ses membres, qui sont sélectionnés dans l’industrie 
ferroviaire et le public, et qui ne reçoivent pas de dividendes ou de capital social. Tous les bénéfices de 
Network Rail sont réinvestis dans l’entretien et la modernisation de l’infrastructure ferroviaire. En tant 
que société privée, elle a le droit d’emprunter (Voir www.networkrail.co.uk/). 

Il y a également une tendance dans le sens d’un franchisage des services passagers dans certains 
pays de l’UE (ex. : Allemagne, Pays Bas, Danemark et Suède) ce qui agrandit le rôle joué par le 
secteur privé, au moins en ce qui concerne l’exploitation, même si ce n’est pas le cas pour les 
infrastructures. Normalement les contrats de franchisage s’appliquent aux services qui ne sont pas 
commercialement rentables, mais pour lesquels, les États, pour diverses raisons, veulent donner des 
subventions afin de maintenir le trafic. 

La « Australian Rail Track Corporation (ARTC) » a été créée en 1998 par le gouvernement 
central comme son unique actionnaire représenté par le Ministre des Finances et le Ministre des 
Transports et des Services Régionaux, et avec l’accord des différents États régionaux. C’est un 
fournisseur de services de voies et il loue des voies qui appartiennent à plusieurs des gouvernements 
régionaux afin d’offrir un réseau inter- État de voies à écartement normal. Les services de transport de 
fret sont fournis par des sociétés privées, dont certaines appartiennent aux États régionaux. Depuis 
quelques années, le gouvernement central a investi environ 1 milliard d’AUD dans ARTC afin de 
moderniser les voies, conformément aux objectifs politiques globaux de promotion de l’usage des 
chemins de fer.  

Les diverses options de possession et d’opération des chemins de fer ont émergé dans le temps 
comme une réaction aux perceptions changeantes de ce que les chemins de fer doivent faire et 
comment ils doivent y parvenir. Les options structurelles se sont développées parallèlement à la 
complexité croissante des marchés et aux objectifs suivis. Les aspects suivants ont influencé ce 
développement à des degrés plus ou moins significatifs. 
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Tableau 2.5.  Structure de l’industrie ferroviaire et aménagements  
réglementaires en Europe 

Pays Structure de 
l’industrie 

Autriche I 
Belgique I 
Bulgarie S 
Rép. Tchèque S 
Danemark S 
Estonie I (fret) 
Finlande S 
France S 
Allemagne I 
Grèce I 
Hongrie I 
Irlande I 
Italie I 
Lettonie I 
Lituanie I 
Luxembourg I 
Pays Bas S 
Norvège S 
Pologne I 
Portugal S 
Roumanie I 
Russie I 
Slovaquie S 
Slovénie S 
Espagne S 
Suède S 
Suisse I 
UK S 
Source : CEMT (2005). 

Efficacité économique 

La plupart des expertises sur l’économie des chemins de fer s’accordent pour dire qu’il n’y a pas 
d’avantages spécifiques liés à la taille du réseau au-delà d’une dimension relativement réduite de 
quelques milliers de kilomètres de ligne. Cependant, sur une ligne donnée, le bénéfice augmente avec 
la densité du trafic. Ceci a encouragé les transporteurs de fret à partager les mêmes infrastructures. Il 
existe des exemples de transporteurs de fret en concurrence sur le même marché et transportant sur 
une infrastructure commune. Il y a encore plus d’exemples de différents services qui utilisent la même 
infrastructure. De cette manière, les services de transport de fret et de transport de passagers arrivent à 
contenir leurs coûts d’infrastructure. 

Concurrence et orientation du marché 

Au début des chemins de fer, les options et la concurrence étaient limitées dans les marchés de 
fret et de transport de passagers et un modèle monolithique avec des prix élevés était possible. Avec la 
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croissance permanente de la pression concurrentielle exercée par d’autres modes de transport, il est 
devenu plus difficile pour les chemins de fer monolithiques de concurrencer ces autres modes sur les 
marchés du fret et du transport des passagers. La séparation de l’infrastructure et de l’exploitation a 
réussi, au moins dans certains cas, à se rapprocher des marchés. 

Il existe un certain nombre de pays où la possibilité d’une concurrence rail-vs-rail (par opposition 
à la concurrence intermodale) est vue comme un outil significatif dans la limitation du pouvoir 
potentiel sur les marchés des chemins de fer, surtout pour le fret. Dans les US, ceci a pris la forme 
d’un contrôle sur les fusions et l’application de droits d’accès dans le but de maintenir une 
concurrence qui serait autrement éliminée par les fusions. 

Poursuite d’objectifs publics vs privés 

Il y a beaucoup de situations où les États aimeraient donner leur appui à certains aspects 
spécifiques du transport ferroviaire afin de poursuivre des objectifs de politique publique. Ceux-ci 
peuvent comprendre la réduction de la congestion et des émissions de polluants d’autres modes de 
transport, la fourniture d’accès à des petites communautés éloignées et la promotion du développement 
économique et du commerce. Il y a un défi fondamental dans l’identification à la fois des avantages 
sociaux et des coûts des services de fret, et de leur financement, particulièrement dans le contexte 
d’une recherche par les États de donner un traitement égal aux différents modes de transport, même 
dans les situations ou les chemins de fer sont privés.  

Cette tâche est encore plus difficile dans des conditions d’intégration verticale, lorsque les seules 
informations disponibles sur les coûts de fourniture de services et d’infrastructures se basent sur des 
séparations et des imputations comptables, plus ou moins arbitraires. Les séparations institutionnelles 
avec des coûts de cession font en sorte que les coûts et bénéfices des composants d’un système sont 
plus faciles à identifier. En Europe, une augmentation des séparations verticales a rendu plus 
transparente la manière dont l’aide financière est fournie à un secteur donné. Beaucoup de ces aides 
sont destinées aux infrastructures où les économies de densité peuvent aboutir à ce qu’il soit difficile 
pour des opérations commerciales d’atteindre leur seuil de rentabilité.  

Il y a de grandes divergences dans le degré de couverture des coûts d’infrastructure par les 
charges. CEMT (2005) observe que certains pays font payer à des niveaux bien en dessous du seuil 
minimal rationnel représenté par les coûts marginaux, y compris pour les renouvellements (Voir 
figure 2.4). Dans d’autres systèmes, c’est le fret qui subventionne les services passagers. Dans certain 
cas, les différences dans la structure des charges le long de couloirs internationaux peuvent former des 
barrières aux services internationaux. Ces exemples s’appliquent uniquement à des cas de séparation 
verticale ; dans les cas où les services et l’infrastructure sont intégrés dans une seule entité 
commercialement rentable, on doit supposer que les apports des premiers couvrent les coûts des 
deuxièmes. 

Le droit Communautaire de l’UE permet une aide aux infrastructures et aux services sociaux (en 
premier lieu, le transport de passagers suburbain ou régional), mais limite l’aide aux activités 
« commerciales » comme le fret ou les services passagers interurbains. La Commission Européenne a 
récemment proposé un plan de 200 milliards d’EUR pour la modernisation des voies ferrées dans le 
contexte du programme des Réseaux Transeuropéens (Trans-European Networks ou TENS).  

En Amérique du Nord, l’orientation privée et commerciale du système rend les interventions 
d’État difficiles, autrement qu’à travers la régulation. Depuis le début des années 1980, la dérégulation 
aux US et le Canada a considérablement renforcé l’orientation commerciale du système, entraînant 



EXPÉRIENCES INTERNATIONALES – 79 

INVESTISSEMENTS EN INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT : VERS PLUS D’EFFICIENCE – ISBN 978-92-821-0157-5 - © OCDE/FIT, 2008 

une consolidation de l’industrie en même temps qu’un abandon des lignes secondaires, des pratiques 
qui, jusqu’alors, avaient été quasiment interdites.  

Figure 2.4.  Pourcentage de Coûts Totaux Couverts par les charges d’infrastructure 
dans les pays européens, 2004 
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Source : CEMT (2005). 

Note : « Recouvrement des coûts » se réfère aux recettes provenant de redevances en tant qu’une proportion des 
dépenses totales sur le réseau pour l’exploitation, la maintenance, les renouvellements, l’intérêt et 
l’amortissement. On peut s’attendre à voir les coûts marginaux se situer à environ 15 % à 20 % des chiffres des 
dépenses donnés. Les pays couverts sont : Norvège (N), Suède (S), Pays Bas (NL), Slovénie (SL), Finlande (SF), 
Irlande (I), Belgique (B), Danemark (DK), Portugal (P), Autriche (A), Suisse (CH), Slovaquie (SK), Royaume 
Uni (UK), Roumanie (RO), République Tchèque (CZ), Allemagne (D), France (F), Bulgarie (BG), Hongrie (H), 
Pologne (PL), Estonie (EE), Lituanie (LT), et Lettonie (LV). 

Une inquiétude par rapport à ce modèle réside dans son manque de flexibilité pour atteindre des 
objectifs de politique sociale et publique. Thompson (2007) souligne un niveau de congestion de plus 
en plus « inacceptable » dans le transport ferroviaire de fret aux US, ce qui suggère que la profitabilité 
n’est pas suffisamment élevée pour investir dans de nouvelles infrastructures. Dans certains cas, ces 
situations aboutissent à des solutions ad hoc. Par exemple, le programme d’efficacité 
environnementale et des transports de la région de Chicago (Chicago Region Environmental and 
Transportation Efficiency ou CREATE) comporte une coordination entre les différentes autorités 
publiques (ville, État et fédéral) et les sociétés privées de chemin de fer afin de moderniser le transport 
ferroviaire dans la ville. Des apports financiers sont donnés en reconnaissant qu’il y aura des 
avantages publics et sociaux et des avantages commerciaux pour les parties privées. De même, pour le 
couloir d’Almeda en Californie, il y a eu des apports provenant des autorités publiques et des sociétés 
ferroviaires. 

2.6.2. Modèles de PPP 

Les projets PPP des types trouvés dans le secteur routier sont moins répandus là où il s’agit 
d’infrastructures ferroviaires. Ceci s’explique peut-être par le fait que les chemins de fer sont plutôt 
gérés par réseau et parce qu’en général, les opérateurs ferroviaires dans beaucoup de pays sont déjà 
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sans lien de dépendance avec les prises de décision de l’État du fait de leur structures 
organisationnelles.  

Cependant, il y a quand même un nombre croissant de projets PPP dans le secteur ferroviaire. 
Dans la plupart des cas, ces entreprises offrent un service particulier, qui d’une manière ou d’une 
autre, se différencie de ce qui se pratique ailleurs sur le réseau.  

Un exemple est la liaison ferroviaire dans le tunnel sous la Manche – la Channel Tunnel Rail 
Link ou CTRL). La CTRL a été lancée en 1993, le plus grand projet jamais réalisé sous initiative de 
financement privé, pour relier Londres avec le tunnel sous la Manche, et par conséquent accélérer les 
temps de trajet vers Paris dans l’Eurostar. Ce projet était également un projet Trans-European 
Networks (TENs) de l’Union Européenne. Les prévisions de recettes se sont avérées extrêmement 
optimistes, ce qui a obligé le gouvernement britannique à soutenir le concessionnaire par un prêt 
garanti. En 2006, sur la base de cette garantie, le bureau britannique de statistiques nationales a décidé 
que l’État avait une participation majoritaire sur la société-mère du projet, London & Continental 
Railways, qui a donc été reclassé comme « entité publique non-financière ». Cette décision a ajouté 
une dette supplémentaire de 5 milliards de livres sterling au bilan de l’État (Clark et Seager, 2006).  

De manière similaire, le Groupe Eurotunnel, créé en 1986 afin de construire et exploiter le tunnel 
sous la Manche, a beaucoup souffert suite à la dette d’origine contracté pour le projet, qui a coûté six 
fois plus cher que les prévisions initiales. Cependant, le Tunnel sous la Manche n’était pas un PPP per 
se, mais plutôt un effort entièrement privé avec peu de partage des risques.  

La liaison ferroviaire à l’aéroport d’Arlanda en Suède est un autre exemple d’un PPP dans le 
secteur ferroviaire. En échange d’avoir payé environ 70 % de l’investissement dans l’infrastructure, le 
concessionnaire a le droit de faire payer les passagers des trains non seulement pour couvrir 
l’exploitation du chemin de fer, mais aussi pour récupérer son investissement initial, et ceci sur une 
durée de 45 ans. Le contrat d’Arlanda attribue les risques du marché et de coût au concessionnaire. 
L’État suédois fournit une “garantie de prêt” à l’opérateur, qui est subordonné à l’ensemble des dettes 
privées ; en retardant les intérêts et le remboursement de la dette jusqu’à ce que toutes les dettes 
privées aient été soldées, ceci aboutit à une réduction des frais d’endettement pour la société pendant 
les premières années d’exploitation (Voir l’annexe pour davantage d’informations). 

Un autre PPP ferroviaire, créé en 1999, est la liaison ferroviaire à grande vitesse entre Anvers et 
Amsterdam au Pays Bas (High-Speed Line or HSL), établi sur la base d’une concession de 30 ans. Le 
concessionnaire est rémunéré par l’État sur la base d’un accord de performance qui doit atteindre 99 % 
pour que le partenaire privé soit totalement payé, et il n’y avait pas de transfert de risque de demande. 
(KPMG, 2005) transfert 

L’IFP dans le Royaume Uni comporte également un exemple d’un PPP destiné à fournir, 
maintenir, renouveler et moderniser des éléments dans le métro de Londres (the Underground). Cet 
exemple comporte trois contrats séparés, chacun pour 30 ans, couvrant les différents éléments du 
travail à fournir, avec des paiements basés sur la performance, y compris des primes lors du 
dépassement d’un seuil donné et des pénalités si ce seuil n’est pas atteint. Les complications en ce qui 
concerne l’utilisation du « comparateur secteur public» dans ce cas sont expliquées au chapitre 5. 

L’Australie possède plusieurs PPP ferroviaires, qui comportent la fourniture de services 
ferroviaires et le développement d’infrastructures (Shmith, 2006). Cependant, certains projets ont été 
décevants, avec des retours financiers en dessous des prévisions, ce qui a parfois nécessité 
l’intervention de l’État (Stott, 2004 ; Roberts, 2006). 
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Ces exemples confirment clairement ce qui a été énoncé ci-dessus, c’est-à-dire qu’il est plus 
probable que les PPP ferroviaires se focalisent davantage sur des services ou des besoins spécifiques, 
en tant qu’auxiliaires aux réseaux plus importants, qui sont également gérés au moyen de modèles de 
décentralisation, en général par des organisations d’État ou privées.  

2.7. Voies fluviales  

Généralement les voies fluviales dans beaucoup de pays appartiennent à l’État qui les gère. Il y a 
plusieurs raisons à ceci, parmi lesquelles certains de leurs aspects de « bien public » : une source d’eau 
fraîche, un lieu public d’agrément, la protection des habitats et les possibilités de générer de l’énergie 
hydro-électrique. Par exemple, la structure d’accueil autrichienne, Viadonnau, est responsable de 
l’entretien du Danube, mais elle possède un mandat élargi qui dépasse le transport et qui comprend 
parmi autres choses la lutte contre les inondations. De plus, l’organisation est gouvernée par le Traité 
de Mannheim, qui interdit les péages sur le trafic fluvial, il n’y a donc aucune perspective dans 
l’immédiat d’augmenter les charges d’usagers afin de financer l’infrastructure. 

Un exemple de décentralisation dans la fourniture de voies fluviales se trouve au Canada. La St. 
Lawrence Seaway Management Corporation, une organisation à but non-lucratif appartenant 
conjointement à un groupe de parties prenantes locales, exploite la voie maritime pour le compte de 
l’État canadien dans le cadre d’un accord de vingt ans. Les droits d’utilisation sont ajustés pour 
couvrir les coûts d’exploitation, tandis que l’État contribue à tous les apports de capitaux nécessaires 
(Virtuosity Consulting, 2005). 

D’autres développements récents ont également comporté des réflexions sur l’utilisation de PPP. 
Par exemple, la France a récemment approuvé une étude publique sur un nouveau canal, long de 
100 kilomètres, destiné à relier le bassin de la Seine avec le nord du pays, donnant accès ainsi aux 
voies fluviales belges. Des options PPP sont envisagées pour ce projet (ITJ Logistics Worldwide, 
2006). 
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CONCLUSIONS CLÉS 

• Tout en admettant qu’il est impossible de donner un chiffre précis, il apparaîtrait qu’il y 
aura à l’avenir des besoins considérables d’investissement dans le secteur des transports de 
surface, qui ne pourront être satisfaits par les niveaux de dépenses courantes. Il en résulte 
que les États recherchent des moyens « novateurs » de fournir des infrastructures. Ceci a 
entraîné un degré considérable d’externalisation et de décentralisation depuis quelques 
décennies.  

• Les expériences varient énormément à travers les différentes régions et pays, de même que 
dans les différents modes de transport.  

• La plupart des routes, en termes de kilomètres, continuent à être fournies directement par 
les ministères ou agences d’État. Pourtant, il y beaucoup d’externalisation de travaux et de 
services de base. 

• Il y a également une décentralisation dans l’exploitation et la maintenance de réseaux 
autoroutiers à destination de sociétés qui appartiennent complètement ou partiellement à 
l’État, ou complètement à des propriétaires privés. De plus, il y a une utilisation 
significative de PPP pour fournir des liaisons spécifiques, y compris des sections 
d’autoroute, des ponts et des tunnels. Globalement, la décentralisation et les PPP ne 
représentent pas la plus grande partie du réseau routier d’un pays donné, mais se 
concentrent sur des éléments plus particulièrement à profil élevé, stratégiques ou qui 
déplacent beaucoup de trafic. 

• Dans la majorité des pays, la taxation des carburants et autres charges versées par les 
usagers de la route fournissent la grande partie des recettes du budget du secteur public. En 
général, ces recettes ne sont pas réservées pour être utilisées dans le secteur en question. Le 
taxation direct des usagers est utilisé de façon sporadique, bien que l’intérêt dans ce 
procédé soit accru à travers le monde, afin de répondre aux besoins de financement et de 
discipliner l’utilisation des infrastructures routières.  

• En ce qui concerne les chemins de fer, la décentralisation fait partie des normes, que ce 
soit par le biais de sociétés nationalisées ou de la privatisation totale, bien que cette 
deuxième solution ne s’applique qu’aux cas où les services de transport et l’exploitation de 
l’infrastructure soient intégrés. Un pays est en train d’expérimenter un modèle privé à but 
non-lucratif. 

• Au niveau international, il existe une grande diversité dans le degré de couverture des 
coûts d’infrastructure par les usagers. 

• Les PPP sont plus rares dans le secteur ferroviaire que pour les routes. Encore un fois, ils 
tendent à se concentrer sur des liaisons particulières qui proposent un service spécifique. 
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